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La Semaine de …

OUTRE le Sommet de Malte auquel le prési‐dent Ali Bongo Ondimba a pris part, toutcomme la séance de travail à laquelle il a par‐ticipé en début de semaine au palais de l’Ély‐sée, avec plusieurs autres dirigeants africainset autour du chef de l'Etat français, FrançoisHollande ; sans oublier la tragédie qu'aconnue la capitale française, vendredi, àcause d'une série d'attentats, d'autres évé‐nements ont marqué, au plan national, la se‐maine qui s'est achevée hier.Dans ce registre on citera : la poursuite desauditions des membres du gouvernement àl'Assemblée nationale, dans le cadre de l'exa‐men du projet de loi de Finances 2016 ; la dé‐claration du député de Bitam, Patrick EyogoEdzang, dont c'était la première sortie of"i‐cielle depuis son élection en août dernier ; latournée dans la province de l'Ogooué‐Lolode Jean Ping, candidat déclaré à la candida‐ture unique de l'opposition pour la Prési‐dentielle de 2016 ; la conférence de pressedu secrétaire général du PDG, Faustin Bou‐koubi ; le point de presse du président duParti social démocrate (PSD), Pierre‐ClaverMaganga‐Moussavou ; l'échange entre lesjuges constitutionnels et le barreau du Gabon; la série de rencontres initiée par la Courconstitutionnelle sur le processus électoral ;etc.L'initiative de la haute juridiction constituera

le principal sujet de la présente chronique. Ilfaut reconnaître que d'autres évènementsauraient pu mériter le même traitement.C'est le cas de la première sortie du succes‐seur de René Ndemezo'Obiang à l'Assembléenationale. En ce sens que cela nous auraitdonné l'occasion de revenir sur sa dénoncia‐tion de l'entorse faite à la Constitution par lapremière Chambre du Parlement qui fermeles yeux sur l'absence des lois et Règlementet de l'avis de conformité délivré par La Courdes Comptes (depuis 4 ans a dit l'honorableEyogo Edzang) pour examiner les projets debudgets de l'Etat.Sur un autre plan, mais toujours s'agissantdes lois de Finances, les parlementaires ontsans doute été surpris par les déclarationsdu ministre du Budget Christian Magnagna,qui, dans une interview publiée dans nos co‐lonnes, mercredi, af"irmait que le Tableaudes opérations "inancières de l'Etat (TOF)fait partie des documents sur la base des‐quels les lois de "inances sont votées au Par‐lement. Or, les députés, pour ne citer qu'eux,af"irment ne plus recevoir ce document im‐portant depuis plusieurs années. Allez‐ycomprendre quelque chose...
De la campagne de sensibilisation de la
CourNombreux ont été les lecteurs de l'Union sur‐

pris par un communiqué de la Cour consti‐tutionnelle annonçant une campagne de sen‐sibilisation que les membres de laditeinstitution animeront sur l'ensemble du ter‐ritoire national. Débutée lundi par la pro‐vince de l'Estuaire, celle‐ci porte sur lesdifférents aspects du processus électoral,
"dans la perspective des prochaines élections
et en complément des actions menées par le
ministère chargé de l'Intérieur et la Commis-
sion électorale nationale autonome et perma-
nente (Cénap)."Ceux qui ont déjà pris part à ces rencontresont salué l'initiative de Mme Marie‐Made‐leine Mboranstsuo et les siens. Estimant queles informations reçues à cette occasion ont
"quelque chose de positif". Même si, certainsdirigeants de partis politiques s'étonnent surl'opportunité d'animer une telle campagnesur l'ensemble du territoire. C'est le cas duprésident du PSD qui se pose des questionssur plutôt le coût "inancier d'une telle opéra‐tion... Tandis que d'autres se demandentpourquoi maintenant.Qu'à cela ne tienne, l'initiative est là et il fauten tirer pro"it. D'autant plus qu'à regarder detrès près, elle s'inscrit dans la logique de l'ap‐proche pédagogique que la haute juridictiona adoptée depuis longtemps. Certes, celle‐cis'appliquait davantage à l'endroit des acteurspolitiques. Mais cette fois, les juges constitu‐

tionnels ont jugé bon de l'élargir à toutes lesforces vives de la Nation. Sans doute pour ré‐pondre aussi, au procès qui leur est fait, à tortou à raison par certains citoyens, quant à lagestion des processus électoraux. De ce pointde vue, on pourra noter que cette initiativevient compléter un tant soit peu, les déclara‐tions de la présidente de la Cour constitu‐tionnelle, dans une interview accordée ànotre rédaction en mars 2015.Morceaux choisis en guise de rappel : "Ce
n'est pas la Cour qui organise les élections au
Gabon. C'est vrai, vous allez me dire : vous avez
quand même un rôle. Sans doute, s'il y a
contentieux électoral ; mais c'est un si." "(...)
l'élection se prépare maintenant par la pré-
sence sur le terrain ; l'élection se prépare au
niveau de votre représentant dans les diffé-
rentes commissions électorales et dans les bu-
reaux de vote. Les élections de 2016 c'est
maintenant..." "(...) Dans une élection, la déci-
sion !inale c'est celle du peuple encadré au
mieux par les acteurs politiques..."Il faut espérer que cette initiative inédite dela Cour constitutionnelle "inira par outiller etconvaincre les uns et les autres sur les res‐ponsabilités de chacun dans l'organisation etle déroulement des élections dans notrepays. Ce qui pour le moment n'est pas acquis.A entendre certains commentaires qui ensont fait.

Initiative plutôt positive

… ONDOUBA’NTSIBAH 

Face aux journalistes et en
présence de certains mem-
bres de son bureau, le se-
crétaire général du Parti
démocratique gabonais
(PDG) a livré et expliqué,
hier, les nouvelles recom-
mandations sur lesquelles sa
formation politique devra
s’appuyer désormais. Occa-
sion pour lui d’évoquer des
sujets d'actualité. Entre au-
tres, les femmes dénudées à
la gare routière et décès ré-
cent des suites de brûlures
d'un jeune homme.

LE secrétaire général duParti démocratique gabonais(PDG), Faustin Boukoubi,était face à la presse, hier ausiège dudit parti. Cette sortiemédiatique qui a vu la pré‐

sence des membres de sonbureau, a été justi"iée parl’abondante actualité aussibien au sein du parti au pou‐voir que sur l’ensemble duterritoire national.D'entrée, Faustin Boukoubi,au nom de sa formation poli‐tique, a témoigné de sa com‐passion au peuple de France,suite à l'attentat terroristeorchestré vendredi dernier.S’agissant du climat délétèrequi a prévalu dans les rangsdu PDG, depuis quelquestemps, et qui a laissé place àdiverses interprétations, leparti a, face à cet état dechose opté pour un reca‐drage a"in de rassurer sestroupes. Ainsi, le SG a déclinéles nouvelles recommanda‐tions du secrétariat exécutifissues du travail effectué parle comité technique de ré‐"lexion mise en place par leprésident dudit parti. Eneffet, a‐t‐il indiqué, celles‐ci

visent comme objectifs prin‐cipaux, "la redynamisation
du parti, l’assurance des mili-
tants, le rétablissement de la
con!iance en l’avenir". Il estquestion de manière
"concrète"de "la réactivation
du comité de concertation,
l’élargissement du bureau po-
litique, le rattachement des
instances de l’UJPDG et
l’UFPDG au secrétariat exé-
cutif, faisant de leurs délégués
nationaux des secrétaires gé-
néraux adjoints, la promotion
de la démocratie participa-
tive interne", a signi"ié Faus‐tin Boukoubi aux hommesde médias présents.Aussi, a‐t‐il laissé entendreque sa récente tournée dansla province du Moyen‐Ogooué avait pour objectifpremier de valoriser les re‐commandations énuméréesci‐dessus. C’est pourquoi,dira le SG, "cette tournée po-
litique entamée nous donne

l’occasion de promouvoir
l’action du président de la Ré-
publique et du gouverne-
ment, sensibiliser sur les
nouvelles mesures prises par
le comité permanent du bu-
reau politique, recueillir les
préoccupations des popula-
tions, rappeler les rôles de
chaque instance du parti, ras-
surer les militants sur la via-
bilité et la pérennité du parti
et, sensibiliser les militants et
sympathisants sur le proces-
sus de l’enrôlement".Par ailleurs, les récents faitsrelatifs aux femmes com‐merçantes dénudées à l’ex‐gare routière et au jeunecompatriote décédé dessuites de brûlures, le PDGpar la voix de son SG a dittoute son indignation pourde tels actes qui "n’honorent
pas" le pays. Aussi, s’est‐ilpermis d’inviter les uns et lesautres à faire preuve de ci‐visme et de toujours respec‐

Boukoubi décline les nouvelles orientations du parti
Conférence de presse du SG du PDG

M.A.M
Libreville/Gabon

DANS une déclaration faite,vendredi dernier, à la Cham‐bre de Commerce de Libre‐ville, en présence de certainsmilitants et membres de sonbord politique, le député UN(opposition) de Bitam, Pa‐trick Eyogo Edzang a exhortéles citoyens gabonais à «
prendre d'assaut les bureaux
d'inscription sur les listes élec-
torales, a!in de se faire massi-
vement enrôler.»Auparavant, il a communi‐qué sur plusieurs points, no‐tamment sur la loi des

Finances exercice 2016 dontl'examen à l'Assemblée na‐tionale, a‐t‐il dit, se fait "en
violation !lagrante de notre
Constitution, d'autant plus
que les lois de Règlement des
exercices budgétaires anté-
rieurs n'ont plus été votées de-
puis 4 ans. Et la Cour des
Comptes ne peut se prononcer
objectivement sur les comptes
de la Nation".Ensuite, il s'est penché sur laquestion du choix du candi‐dat unique de l'oppositionpour l'élection présidentiellede 2016. «Les "Unionistes"
ont besoin de se rassembler
autour d'idéaux communs, au
lieu de se disperser. Pour cela,
il leur faut, et répétons-le, un

seul !il conducteur allant au-
delà des ego et des ambitions
personnelles», a‐t‐il dit, aprèsavoir fustigé le comporte‐ment de certains opposantsqui,« (...) au lieu de s'en pren-
dre au camp du pouvoir,
s'acharnent à coups de docu-
ments relevant de grossiers
montages, sur des personnali-
tés qui militent, et pourtant
elles aussi, pour l'alternance»,s'est‐il indigné.En"in, parlant de la situationsociopolitique qui prévautactuellement à Bitam, depuisson élection le 8 août 2015, leparlementaire a déclaré : «
Nous condamnons très ferme-
ment, et avec la toute dernière
énergie, la chasse aux sor-

Patrick Eyogo Edzang en appelle à l'unité de l'opposition
Opposition/Union nationale (UN)

LLIM
Libreville/Gabon 

cières menée actuellement à
Bitam et dont sont victimes

tous ceux qui sont soupçonnés
d'être proches de l'opposi-

tion.»Par ailleurs, l'honorableEyogo Edzang s'est indignédu "procès" fait au maire deBitam par les instances duPDG. Tout comme il en ap‐pelle à l'unité de l'opposition,en commençant par l'UNqu'il exhorte dans les délaisraisonnables, à se prononcersur la question de la désigna‐tion d'un candidat unique del'opposition à la prochainePrésidentielle. Non sans de‐mander aux citoyens gabo‐nais de "prendre d'assaut les
bureaux d'inscription sur le
listes électorales, a!in de se
faire massivement enrôler et
de sensibiliser les jeunes ayant
atteint l'âge de 18 ans."

Le député UN de la commune de Bitam, Patrick
Eyogo Edzang, lors de sa conférence.
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ter l’autorité de l’Etat. Occa‐sion pour Faustin Boukoubide se féliciter des quelquesmesures prises par le minis‐tère de l’Intérieur face à cetteaffaire. Non sans exhorter leministère de tutelle à pren‐dre toutes les dispositionsa"in que "de telles situations
déplorables voire drama-
tiques ne se reproduisent
pas".Les séminaires organisés par

la Cour constitutionnelle,l’opérationnalité du Conseilnational de la Démocratie(CND) sont entre autres su‐jets qui n’étaient pas en reste.Notons qu’au terme de cetéchange avec la presse, le se‐crétaire général a rallié lacommune d’Owendo,deuxième étape de sa tour‐née nationale entamée il y aune un peu plus d'une se‐maine.

Faustin Boukoubi entend remettre les militants PDG
en confiance.
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